
ELECTIONS PROFESSIONNELLES



GARANTIR L’EMPLOI, 
DÉFENDRE LES MISSIONS, 
AMÉLIORER LES CONDITIONS DE TRAVAIL

 Les plates-formes 
Le secrétariat est la courroie de 

transmission de la R.G.P.P. (Révi-
sion générale des politiques pu-
bliques). C'est sous son contrôle 
que se déploient les nouveaux 
programmes informatiques qui ne 
fonctionnent pas (Chorus, Cassio-
pée...). C'est sur son insistance que 
se construisent les 9 plates-formes 
A.P./P.J.J. que devraient rejoindre les 
Services judiciaires. L'A.P. et la P.J.J. 
subissent déjà la dégradation des 
conditions de travail et de qualité de 
service qu'impliquent ces plates-for-
mes !

Devant le Sénat, en juin 2011, le 
Secrétaire Général a annoncé le re-
groupement des fonctions couver-
tes par Chorus sur une seule plate-
forme nationale. Ce sont à nouveau 
des centaines d'emplois qui sont 
menacés.

En effet, nous savons, par les 
syndicats CGT concernés, que 
les entreprises privées qui met-
tent en place Chorus (les sociétés 
Cap-Gémini et Stéria) préparent 
déjà l'externalisation de toute la 
chaîne et envisagent même leur 
délocalisation en Pologne, en Tu-
nisie ou en Inde !

Les corps communs su-
bissent de nombreuses 
attaques  

Les secrétaires administratifs, en 
nombre toujours très insuffisant, ont 
du mal à trouver leur place dans les 
services judiciaires .

Les adjoints administratifs conti-
nuent d’exercer des fonctions de 
catégorie B sans reconnaissance, 
les transformations de postes sont 
insuffisantes .

Les adjoints techniques, en dimi-
nution constante, ont des métiers, 
des qualifications professionnelles 
de moins en moins reconnues…

Dans les trois directions, le ministè-
re organise sans le dire, la disparition 
de la filière sociale, tant du point de 

vue des effectifs que des missions.

La situation des 
agents contractuels 
est inacceptable 

Ils sont sacrifiés sur l’autel de la 
R.G.P.P. avec notamment la mise en 
place de plates-formes : les contrac-
tuels rattachés actuellement aux 
S.A.R. (techniciens informatiques, 
techniciens des bâtiments,…) vont 
ainsi se retrouver rattachés au se-
crétariat général avec pour certains 
d’entre eux, selon les fonctions oc-
cupées, une obligation de mobilité 
géographique pour suivre la pla-
te-forme.

Leurs conditions de rémunération 
sont également nébuleuses dans la 
mesure où depuis quelques années, 
ils ne sont plus indiciés et doivent 
aller eux même négocier leur aug-
mentation de salaire auprès de leur 
supérieur ! L’ensemble de ces corps 
doit faire l’objet de revalorisations 
statutaires et indemnitaires, à l’égal 
d’autres corps comparables de la 
Fonction publique.

Sur les conditions de 
travail

Nous constatons une dégradation 
certaine des conditions de travail 
dans tous les secteurs. La surcharge 
de travail, les objectifs inatteignables, 
la mise en concurrence des agents 
dans un même service, la multiplica-
tion des heures supplémentaires, le 
décalage entre les demandes de la 
hiérarchie et la réalité du terrain, la 
perte du sens de nos missions, les 
restructurations et délocalisations 
des services et établissements ac-

centuent la souffrance au travail. 
La Révision générale des politiques 

publiques (R.G.P.P.) est également à 
l'origine de situations de travail très 
dégradées qui causent d'importants 
préjudices aux personnels.

Sur les statuts
La création de corps communs au 

ministère de la justice n'était que le 
premier étage de la fusée puisqu'il 
est désormais question de corps in-
terministériels gérés ou non par leur 
ministère... Cependant, rien n'est ré-
glé, nous continuons à réclamer un 
indemnitaire unique pour les corps 
fusionnés qui soit calqué sur le plus 
favorable aux agents.

Rien n'est réglé pour les caté-
gories C qui voient leur carrière 
bloquée au niveau du SMIC pen-
dant des années alors que leurs 
postes sont de plus en plus com-
plexes.

Rien n'est réglé pour la catégo-
rie B, puisque nous attendons la 
mise en place de la grille indiciai-
re et le relèvement des débuts et 
fin de carrière.

Rien n’est réglé pour les grilles 
indiciaires des agents sous sta-
tut spécial, qui constatent une 
forte dégradation de leur pouvoir 
d’achat. 

Quant à la catégorie A, les 
quelques avantages concernent 
les cadres les plus élevés, pen-
dant que les autres voient leurs 
conditions de travail se dégrader 
fortement. Si aucune révision sta-
tutaire d’ensemble n’est en pré-
paration, des attaques ponctuel-
les se multiplient.

Depuis plusieurs an-
nées, le ministère de 
la justice applique 
une politique de cas-

se sociale, illustrée notamment 
par la « refonte » de la carte ju-
diciaire et de la carte pénitenti-
aire, le recentrage au pénal de 
la P.J.J. et la restructuration de 
l'Administration centrale...

Si, officiellement, le nombre 
de personnels du ministère est 
en augmentation, chacun res-
sent bien que nos conditions 
de travail se sont dégradées. 
L’agrandissement et la privati-
sation du parc pénitentiaire ab-
sorbe en grande partie le bud-
get de fonctionnement et les 
nouveaux recrutements.

Aux services judiciaires 
Alors que les effectifs prévus par 

la L.O.P.J. de 2002 n’ont jamais été 
atteints, loin s’en faut, la L.O.L.F. 
depuis 2006 puis la R.G.P.P. les 
ont fait fondre ; et si les magouilles 
comptables (E.T.P.T., E.T.P.E., …) 
permettent de truquer les tableaux, 
les personnels constatent au quoti-
dien l’augmentation de la surcharge 
de travail, travailler toujours plus, et 
plus longtemps, avec de moins en 
moins de moyens, et bien sûr ga-
gner moins…

Les statuts particuliers sont at-
taqués 

✓ Le corps des greffiers est déva-
lorisé, la formation initiale est sacri-
fiée, et les pauvres acquis de 2003, 
pourtant bien insuffisants, sont 
aujourd’hui remis en cause ;

✓ Pour les greffiers en chef, l’ad-
ministration n’a jamais tenu ses en-
gagements de 2001, la réforme de 
2003 reste inachevée…

A l’administration 
pénitentiaire  

Les personnels subissent de plein 
fouet une augmentation de leur 
charge de travail, et une dégrada-

tion de leur environnement pro-
fessionnel. Cela se traduit par une 
explosion des heures supplémen-
taires, un mépris de leurs missions, 
une souffrance au travail de plus en 
plus prégnante.

Nous demandons donc les em-
plois et les moyens nécessaires aux 
missions croissantes et à l’augmen-
tation de la charge de travail pour 
tous les personnels (personnels de 
surveillance, d’insertion et proba-
tion, administratifs et techniques), 
ainsi qu’une revalorisation indemni-
taire et statutaire. Nous estimons 
qu’il faut procéder sans délai à 
un recrutement d’urgence :

✓ Personnels de surveillance 
(PS) : 2000 emplois pour seulement 
les missions actuelles ; concernant 
d’éventuels transferts de missions, il 
est hors de question de ponction-
ner sur l’existant ; 

✓ Conseillers pénitentiai-
res d’insertion et de probation 
(CPIP) : 1000 emplois conformé-
ment à l’étude d’impact de la loi pé-
nitentiaire ;

✓ Personnels administratifs 
(PA) : 800 emplois ;

✓ Personnels techniques (PT) : 
147 emplois.

 A la PJJ 
Ce sont officiellement 420 em-

plois administratifs qui ont été per-
dus, soit plus du quart des effectifs 
depuis 2009, une direction dépar-
tementale sur deux, un tiers des di-
rections régionales.

Le directeur veut nous faire croire 
que seules les fonctions dites sup-
port (administratifs et techniques) 
ont été touchées. C'est faux, nous 
avons fermé plus du tiers des 
foyers, soit 500 places d'héber-
gement ! Le regroupement des 
services pousse vers la sortie plu-
sieurs centaines de directeurs ou 
de contractuels...

➲
Le Comité technique ministériel est 

la plus haute instance institutionnelle 
de dialogue social au sein du ministère. 
Y sont représentés l’ensemble des per-
sonnels des filières des trois directions 
(administration pénitentiaire, services 
judiciaires et PJJ) et de l’administration 
centrale. Les 15 sièges des représen-
tants des personnels sont attribués aux 
organisations syndicales en fonction de 
leur représentativité. Le CT ministériel 
est consulté notamment sur les ques-
tions statutaires. C’est l’élection au CT 
ministériel qui détermine la représen-
tativité des organisations syndicales, 
et leur permet notamment de participer 
à des négociations pour aboutir à des 
accords.

L’élection au CT joue donc un rôle 
déterminant. En effet, la CGT entend 
construire un syndicalisme capable de 
mettre en mouvement le plus grand 
nombre, pour imposer d’autres choix. 
Agir ensemble, dans le souci de l’unité, 
pour des revendications largement 
partagées car élaborées démocratique-
ment, c’est pour nous la voie syndicale 
vers des avancées sociales à la hauteur 
de vos attentes. En renforçant le poids 
de la CGT au niveau ministériel, vous 
lui donnerez encore plus de moyens 
pour faire entendre vos revendications, 
vous défendre et défendre les valeurs 
du service public. En soutenant la CGT, 
vous soutenez la première organisation 
syndicale dans le secteur privé et dans 
l’ensemble de la fonction publique, une 
organisation syndicale à l’offensive 
pour contrer la politique de division du 
gouvernement et du patronat.

La CGT présente au CT ministériel 
une liste dans laquelle se reconnais-
sent toutes les filières de toutes les 
directions du ministère. C’est parce que 
nous refusons les corporatismes que 
nous sommes aujourd’hui capables de 
représenter tous les agents, titulaires ou 
non titulaires, des services judiciaires, 
de la PJJ, de l’administration péniten-
tiaire et de l’administration centrale. 
C’est parce que nous faisons le choix du 
« tous ensemble » plutôt que du corpora-
tisme, que nous construisons le rapport 
de force de manière efficace et solidaire. 
Pour nous, siéger au CT ministériel c’est 
porter la parole de tous les personnels, 
se faire le relai de leurs combats, de 
leurs revendications, pour acquérir et 
défendre de nouveaux droits ! 

LE COMITE 
TECHNIQUE
MINISTERIEL



LE 20 OCTOBRE 2011
CHANGEONS LA DONNE

TOUS ENSEMBLE
VOTONS CGT

LE VOTE CGT
C’EST LUTTER POUR

✔ La création d’emplois statutaires à la 
hauteur des besoins du terrain

✔ L’obtention de réelles avancées statu-
taires pour tous les personnels

✔ L’abrogation du statut spécial pour les 
personnels pénitentiaires et l’obtention 
du droit de grève

✔ La titularisation des contractuels

✔ L’amélioration des conditions de tra-
vail et du pouvoir d’achat

✔ Le respect et la valorisation des mis-
sions des personnels 

✔ Combattre la mise en place de la 
R.G.P.P.

✔ Combattre la politique du « tout car-
céral » qui mène à l’impasse et défendre 
une politique pénale réaliste et concrète 
qui privilégie l’insertion.

LISTE DES CANDIDATS CGT 

AU CT MINISTERIEL
UNE PRÉSENCE 
COMBATIVE
POUR PORTER 
LES REVENDICATIONS
DES PERSONNELS

Céline VERZELETTI, surveillante, MAF Versailles

Martine MOTARD, greffière placée, SAR Paris

Alain DRU, éducateur, SEAT Pontoise

Samuel AZE, conseiller pénitentiaire insertion et probation, SPIP 94

Michel DEMOULE, greffier en chef, CPH Roubaix

Philippe CHESNEAU, secrétaire administratif, secrétariat général

Alain MORANGE, directeur, EPEI Limoges

David TORRES, surveillant, CP Mont de Marsan

Joël THEILLARD, adjoint administratif placé, SAR Versailles

Eve GUYOT-MUECK, attachée, DIRPJJ Lille

Isabelle HERAULT, adjointe administrative, SPIP du Cher

Jean-Michel JOLY, adjoint technique, CA Amiens

Monique MUSSO, CTSS/RUE, UEAJ Nice

Juliette DURETETE, contractuelle assistante-culturelle, Dordogne

Danielle ROUBAUD, greffière, TGI Marseille

Robert BOULARDIN, éducateur, Cayenne

Albain BOAE-POATCHILE, surveillant, Camp-Est Nouvelle-Calédonie

Dominique DUTEMPS, greffière en chef, TGI Versailles

Sophie CHARPENTIER-VIGNEAU, secrétaire administrative, DPJJ Pantin

Stéphane JEHANNO, conseiller pénitentiaire insertion et probation, SPIP 29

Laurence BRETON, adjointe administrative, TGI Brest
Denis RAPENNE, attaché, DIR Nancy

Alexis GRANDHAIE, capitaine, CP Nantes

Claude ZEMMOUR, greffier, CA Montpellier

Marianne VAGNERON, assistante sociale, Besançon

Pierre IGNAM, adjoint technique, CD Ducos	
Yves FARGIER, greffier, SAR Lyon

Stéphane QUINTIN, brigadier, CP Perpignan

Richard JEAN-PHILIPPE, adjoint technique, ENG Dijon

Martine FAUCHER, chargé de mission handicap


